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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, saisi par le 
Ministre des Affaires étrangè­ 
res, le 8 décembre 1952, d'un~ 
demande d'avis sur un projet de 
loi "portant approbation des 
actes internationaux suivants : 
.I... traité instituant la Commu­ 
nauté européenne de défense et 
actes annexés; 

... protocole additionnel au traité 
de l'Atlantique nord relatif aux 
engagements d'assistance des 
parties au traité de l'Atlanti­ 
q_ue nord envers les Etats mem­ 
bre s de la Ccmmunau té euro­ 
péenne de défense; 

- traité entre le Royaume-Uni. et 
les llitats membres de la Commu­ 
nauté européenne de défense, 

signés à, Paris, le 27 mai 1952", 

réuni en assemblée générale 
par application de l'article 70 
du règlement d'ordre intérieur, 

a donné en sa séance du 12 
janvier 1953 l'avis suivant 

KOlUWiCRIJK BELG IE _ 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, de 8e December 1952 
door de llinister van Buitenlandse 
Zaken verzocht hem van advies te 
dienen over een ontwerp van wet 
"tot goedkeuring der navolgende 
internationale akten : 
- verdrag tot oprichting van de 
Europese Defensie Gemeenschap 
en bijgevoegde akten; 

- addi tionee1 pro-toc ol bi.j het 
Noord-Atlantisch verdrag, nopens 
de bijstandsverplichtingen van 
de Staten die partij zijn bij 
het Noord-Atlantisch verdrag, 
ten opzichte van de aan de Euro­ 
pese Defensie Gemeenschap deel­ 
nemende Staten; 

- verdrag tussen het Verenigd 
Keninkrijk en de aan de Europese 
Defensie G erne e nac hap deelnemende 
staten, 

ondertekend op 27 Mei 1952, te 
Parijs", 

heeft, in algemene vergade­ 
ri.ng bijeengekomen bij toepas­ 
sing van artikel 10 van het 
reglement van orde, ter zitting 
van 12 Januari 1953 het volgend 
advies gegeven: 
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Le traité soumis à l'avis du Conseil d'Etat 
a pour objet essentiel d'intégrer pour cinquante an­ 
nées la majeure par-tri e de l'armée nationale dans des 
for0es européennes à caractère supranational. 

L1article 1er du traité précise que la Commu­ 
nauté européenne de défense c ompc r t e des institutions 
COIl1IilUneS 9 des forces armé es o ommune s et un budget com- 
mun. 

il.. l'article 2, il est affirmé clue l'ob jet 
poursuivi par la comlllunautéj assurer contre toute agres­ 
sion la sécurité des Etats membr-e s , se réalise de deux 
manières : la partici~ation à la défense occidentale 
dans le cadre du traité de l'Atlantique nord d'une 
part9 l'intégration des forces de défense des Etats 
membres et l'eTlll)loi rationnel et économiq_ue de leurs 
ressourcesj de l'autre. 

Le traité énumère Èl l'article 8 les insti tu­ 
tions de la c omrounau té : le c omm i s aa r i a t , le conseil, 
l'assemblée et la Cour de justice. L'asseElblée et la 
Cour sont celles que prévoj_ t dé j[\ le traité du Î 8 avril 
1951 j_nsti tuant la COLILl.Ul1.auté euroJéenne du charbon et 
de l'acier. 

Le commi.s sa r-La t exerce ses pouvoirs ï1ar voie 
de décisions, de recommandations et d'avis. Les déci­ 
sions sont obligatoires en tous leurs éléments. Les 
recomnandations c ompo.r t en t obli:~;ation quant au but 
g_u I elles assignent? mais laissent à ceux 8, qui elles 
sont adressées le choix des moyens propres à atteindre 
ce but.Les avis ne lient Das (traité, article 27) 
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Le commissariat est composé de neuf membres, 
nommés pour six ans~ Qui, dans l'accomplissement de 
leurs devoirs~ ne sollicitent ni n'acceptent d'instruc­ 
tion d1aucun gouvernement et qui s'abstiennent de tout 
acte incompatible avec le caractère supranational de 
leurs fonctions, caractère que chaque Etat membre s'en­ 
gage à respecter (article 20). Iles délibérations du 
commissariat sont acquises à la majori.té des membres 
présents (article 24). 

Le conseil a pour mission générale d'harmoni­ 
ser l' acti on du c onum.asar-La t et la poli tique des gouver­ 
nements des Etats membres ainsi que de donner des di­ 
rectives générales au commissariat (article 39, §§ ier 
et 2). Le conseil est formé par les représentants des 
Etats membres qui y délèguent un membre de leur gouver­ 
nement (article 40). 

Le conseil prend des décisions ou émet les 
avis conformes que le commi.ssariat est tenu d'obtenir 
dans certains cas~ avant de prendre une décision ou de 
formuler une r-ec ommanôa+i on (article 39, § 3). Le con­ 
seil statue tantôt à la majorj.té simple, tantôt à une 
majorité qua.l.a.f'á é e , tantôt à l'unanimité (article 43). 

La Cour assure le respect du droit dans l'in­ 
terprétation et l'appli.cation du traité et des règle­ 
ments d'exécution. Elle est seule compétente pour sta­ 
tuer à ti tre pré judici.el sur la validité des décisions 
ou r-e c ommanda t.i ons du commissari.at et des délibérations 
du conseil, dans le cas où un litige porté devant un 
tribunal national mettrait en cause cette validité 
(article 62). Les arr@ts de la Cour ont force exécu­ 
toire sur le territoire des Etats membres et cette 
exécution a lieu après qu'a été apposée, sans autre 
contrôle que celui de la vérification de l'authenti­ 
cité de l'arrêt, la formule exécutoire usitée dans 
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11 Etat sur le terri toire duquel l'arrêt doit être 
exécuté (article 66). 

Les forces européennes de défense sont compo­ 
sées de contingents mis à la disposition de la communau­ 
té par les Etats membres en vue de leur fusion dans les 
conditions prévues au traité (article 9). Le protocole 
militaire fixe aux environs de 13.000 hommes les unités 
de base de nationalité homogène qui .. sont intégrées dans 
l'armée supranationale. Aucun Etat membre ne peut 
recruter ou entretenir des forces armées nationales 
(article 9), à l'exception seulement des forces de 
police et de gendarmerie nécessaires au maintien de 
l'ordre sur son territoire (article 11), des éléments 
destinés à assurer la garde personnelle du Ohef de 
l'Etat (article 10, § 3), des forces destinées à Itre 
employées dans des territoires non européens 8. l'égard 
desquels les Etats assument des responsabilités de 
défense (article 10, § 1er), et des forces répondant 
aux missions Lrrt er-na t I ona.Les que les .Etats ont assumées 
(article 10, § 2). Le volume et la nature de ces forces 
ne peuvent dépasser les limites de Leur- mission ni 
compromettre la participation de l'Etat aux forces 
européennes (articles 10, § 5, et 11). 

La communau t é aura, en ce qui concerne les for­ 
ces européennes de défense et leurs membres, les mImes 
droits et obligations que les Etats en ce qui concerne 
leurs forces nationales et les membres de ces forces, 
d'après le droit coutumier des gens (arti.cle 80, § 1er). 

Les membres des forces européennes porteront 
un uniforme commun (article 15, § 2L et llun de leurs 
principaux devoirs est le loyalisme envers la commu­ 
nauté (protocole militaire, article 16, § 2). 

. .. / ... 
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En temps de pa tx , le comnandemen t est directe­ 
ment confié au commandant suprême compétent relevant 
de l'Organisation du traité de llAtlanti~ue nord~ ~ui 
exerce ~t l'égard des forces européennes les pouvoirs 
et responsabilités ~u'il détient en vertu de ses attri­ 
butions;les directives techniques sont données par 
les organismes appropriés de cette organisation (arti­ 
cle 18? § 1 er) • 

En temps de guerre, le commandant suprême 
exerce à l'égard de ces forces les pleins pouvoirs et 
responsabilités du commandant suprême (article 181 § 2). 

Si le traité de l' Atlanti~ue nord cesse d'être 
en vigueur avant le traité instituant la communauté 
européenne de défense~ il appartiendra aux Etats membres 
de déterminer de commun accord l'autorité fl laquelle 
seront confiés le commandement et l'emploi des forces 
européennes de défense (article 18? § 4). 

Les gr ... ades supérieurs à ceux de commandant 
d'unité de base de nationalité homogène sont conférés 
par d.écision du ccmmä s sar-La't , sur avis conforme du con­ 
seil statuant à l'unanimité.A titre provisoire,les grades 
dans les undt é s de na tiona1i té homogène des forces euro­ 
péennes de défense et tous autres grades sont conférés 
au choix de chaque Etat membre? soit par les autori.tés 
nationales appropriées, sur proposition du commissariat, 
soit par le cormnissaria t, sur proposi ti.on des échelons 
hiérarchiques intéressésj après consultation d'autori­ 
tés nationales (article 31, §§ 1er et 2). 

Le protocole militaire fixe en ses articles 12 
et suivants (titre III, chapitre 1er), les principes 
généraux du recrutement des forces européennes, le 
commissariat étant chargé de l'élaboration des règles 
complémentaires.Les principes relatifs à l'avancement 

... / .... 
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et à la discipli~e font l'objet des articles 15 et sui­ 
vants (chapitre.II - Disoipline) et 21 et suivants (oha­ 
pitre III - Grade et emploi). Ces règles peuvent être mo­ 
difiées éventuel+ement par le conseil statuant à l'unani­ 
mité (traité, ar'icle 44). 

L'artic';Le 15, § 3, du traité stipule: "Les 
contingents destirlés à composer les unités sont fournis 
par les Etats mem'Pres suivant un plan de constitution 
arrêté par aocordrentre les gouvernements. Ce plan est 
susceptible de rey~sion dans les oonditions prévues à 
l'article 44 ci-aprèsll• Cet artiole porte 'lue " ••• les 
modifications au plan de constitution des forces euro­ 
péennes sont arrêtées par le conseil statuant à llunani­ 
mi té sur proposi ti'on soit d'un membre du o on s e i L, soit du 
commissariat et mises en vigueur par oe dernier". 

Le budge~ commun des forces européennes de dé­ 
fense est, suivant la prooédure prévue par les articles 
87 et 87 bis, préparé par le commissariat? fixé par le 
conseil et soumis en dernier ressort à l'assemblée. L'ar­ 
ticle 87, § 2, prévoit qu1il inoombe au gouvernement de 
ohaque Etat membre d'assurer l'insoription au budget du 
dit Etat, selon les règles constitutionnelles de celui-ci, 
de la oontribution de oet Etat. Le contrôle financier de 
l t exéou.tion du budget est confié ~l un contrôleur financier 
et à une commission des comptes (articles 83 à 85). 

+ 
+ + 

... / ... 
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Il importe de rechercher si le traité est 
compatible avec la Constitution belge. A cet effet, 
il convient de rappeler certaines de ses dispositions. 

Tous les pouvoirs émanent de la Nation. Ils 
sont exercés de la manière établie par la Constitution 
(article 25). 

Le pouvoir législatif est exercé collective­ 
ment par le Roi 9 la Chambre des B.eprésentants et le 
Sénat (article 26). 

Au Roi appartient le pouvoir exécutif tel 
qu'il est réglé par la Constitution (article 29). 

Le Roi commande les forces de terre et de 
mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, 
d'alliance et de commerce (article 68). 

Il confère les grades dans l'armée (article 66). 

Le contingent de l'armée est voté annuelle­ 
ment et la loi qui le fixe n'a de force que pour un an 
si elle n'est renouvelée (article 119). 

Le mode de recrutement de l'armée est déter­ 
miné par la loi. CIe st par' la loi également que sont 
réglés l'avancement, les droits et les obligations 
des militaires (article 118). 

Aucune troupe étrangère ne p eut être admise 
au service de l'Etat, occuper ou traverser le terri­ 
toire qu'en vertu d'une loi (article 121). 

Le Roi jure, lorsqu'il prend possession du 
Trône, d'observer la Constitution et les lois du peuple 

.. ~/ ... 



GK. - 8 - L .. 3314. 

belge et de maintenir l'indénendance nationale et l'in­ 
tégrité du terr:itoire (article 80). A cet égard, il 
convient de mentionner que l'indépendance nationale a 
été proclamée d'une manière formelle par décret du 
18 novembre 1830, rendu par le Congrès national comme 
corps consti truarrb; 

Les cours et tribunaux n'appliquent les ar~ 
r~tés et règlements généraux, provinciaux et locaux 
qu'autant qu'ils seront conformes aux lois (article 107). 

La confrontation des dispositions du traité 
Lnstätuarrt la Communauté européenne de défense et des 
textes constitutionnels révèle une antinomie. 

L'exercice collectif du pouvoi.r législatif par 
le Hoi, la Chambre des Heprésentants et le Sénat, tel 
qu'il est prévu par l'article 26 de la Constitution, 
l'exercice du pouvoir réglementaire conféré au Hoi par 
l'article 67 et m~me l'exercice du pouvoir exécutif au 
sens large où l'entend l'article 29, sont inconciliables 
avec les dispositions du traité, qui. attribuent à des 
autori.tés supranationales le pouvoir de prendre des dé­ 
cisions qui sont obligatoires pour les citoyens belges 
sans l'interventi .. on des organes consti tuti.onnels. En 
outre, les tribunaux belges ne sont pas qualifiés pour 
juger de la vaLá dát é des décisions et recommandations 
du commissariat et des délibérations du conseil, puis­ 
que la Cour instituée par le traité est seule compétente 
pour G.pprécier cette validité et les arr~ts de la Cour 
ont force exécutoire sur le territoire des Etats membres 
sous la seule condition de vérification de leur authen­ 
ticité. Il en résulte que les tribunaux belges doivent 

... / ... 
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appliquer les décisi.ns et rec.mmandations du c~issa­ 
riat, ainsi q_ue les délibérations du conseil, même si 
elles sont contraires aux lois, et sans pouvoir exer0er 
à leur égard le pouvoir de contrale que leur donne 
l'article 107 de la Constitution. 

Il convient encore d'observer que les mi~istres 
ne seraient responsables devant les Chambres que des dé­ 
cisi~ns eil reoommandations prises à l'unanim:ité ou des 
êlécisions et rec.pmmandations du commissariat prises obI],"!"!' 
gatoirement de l'avis conforme du conseil statuant à 
J.,.Iunanimit? Dan$ les autre.s cas" leur responsabilité 
$erait limitée à l'attitua..e qu'ils auraient adoptée, 
mais ne s'étendrait pas à une décision ou recommandation 
au sujet de laquelle le11r voix n'a pu être déterminante. 

D'autre part, certains actes, dont la Consti­ 
tution prévoit ex:pressément l'attribution au Roi, cessent, 
en vertu du traité, d'êtrü accomplis par lui •. 

La majeure partie des forces armées de la Bel­ 
gique étant intégrée dans l'armée européenne, se trouve 
ainsi soustraite au commandement du Roi, qui ne peut 
plus exercer les pouvoirs qu'il tient de l'article 68 
de la Constituti.on que sur sa garde personnelle et sur 
les forces destipées à être employées dans les terri­ 
toires non européens. 

En ce qui concerne les forces européennes, il 
n'est d'ailleurs aucune place pour un ccmmandement na­ 
tional au-delà de l'échelon d'unité de nationalité homo­ 
gène, qui ne comporte pas plus de 13.000 homme s , 

Le traité attribue, il est vrai, au Roi, au 
moins à titre provisoire et moyennant une proposition 
du commissariat, le droit de conférer les grades dans 
les unités de nationalité homogène belge, 

... 1. · · 
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Mais il n'en reste pas moins que, pour la 
majeure partie des forces armées de la Belgique, le Roi 
perd le pouvoir de nommer aux grades les plus élevés. 

Parallèlement aux pouvoirs qui sont ainsi 
enlevés au Roi, il en est d'autres dont le traité dé­ 
pouille le législateur. 

Si, aux termes de l'article 118 de la Consti­ 
tution, le mode de recrutement de l'armée est déterminé 
par la loi qui règle également l'avancement, les droits 
et les obligations des militaires,. le protocole militai­ 
re annexé au traité fixe les IJl'incipes généraux du re­ 
crutement des forces européennes et laisse le soin au 
commissariat d'élaborer les règles complémentaires. Il 
convient, en outre, de mentionner que le même protocole 
formule les principes relatifs à l'avancement et à la 
discipline en des règles qui peuvent être modifiées éven­ 
tuellement par le conseil statuant à l'unanimité. 

Il a déjà été Signalé que le contingent est 
fixé par les Etats membres, suivant un plan de consti­ 
tuti.on qui ne pourra être modifié que par le conseil 
statuant à l'unanimité. 

IJe plan comme ses moc1:if:Lcations sont mis en 
vigueur par le commi.ssariat. 

Il en résulte que le contingent pourra éven­ 
tuellement êtr-o levé, nonobstant les dispositions con­ 
traires de la loi par laquelle le législateur aura fixé 
le contingent annuel, conformément à l'article 119 de 
la Constitution. 

+ 
+ + 
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Il convient de rappeler que ltarticle 25 de 
la Constitution di.spose : "tous les pouvoirs émanent de 
la Nation; ils sont exercés de la manière établie par 
la Constitution". 

D'autre part, l'article 68 porte que le R(')i 
fait les traités et que les traités de commerce et ceux 
qui pourraient grever l'Etat ou lier individuellement 
les Belges n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assenti­ 
ment des Chambres. 

D1aucuns estiment que le oonstituant a affirmé 
ainsi, d'une manière expresse, qu'il n'existe, en dehors 
des pouvoirs qui émanent de la Nation belge, aucun au­ 
tre pouvoir et par conséquent aucun pouvoir supranational 
susceptible de prendre des décisions qui s'imposent aux 
citoyens belges. 

Dès lors qutil n'existe en Belgique d'autres 
pouvoirs q_ue ceux qu.i émanent de la Nation belge1 un 
traité qui conférerait à une autorité supranationale 
certains de ces pouvoirs contreviendrait à l'article 25, 
alinéa 2, de la Constitution, qui règle l'exercice de 
ces pouvoirs. En décider autrement conduirait à admettre 
qu t I l, ex.i sbc une contradi.ction entre les articles 25 
et 68. 

+ 
+ + 
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Suivant une autre thèse? les articles 25 et 
68 de la Constitution doivent être interprétés plus 
largement. 

Les pouvoirs visés à l'article 25 seraient 
uniquement les pouvoirs nationaux~ cfest-à-dire ceux 
que le constituant définit dans les textes suivants 
du titre III et dont il est dit Qufils sont exercés 
de la manière établie par la Constitution. 

L!article 25? dont la portée n'entreprend 
pas sur le domaine des relations internationales? en­ 
tend affirmer sans plus que les titulaires des pouvoirs 
ne les exercent ni par la grâce de Dieu ni en vertu d'un 
titre qui leur est propre, mais par lleffet d'une délé­ 
gation de la Nation. 

De pluss l'article 25 ne peut &tre détaché 
des autres articles d.e la Constituti0Xl et notamment de 
11 article 68" Dans le domaine propre Èl c e t t e d.ernière 
disposition c onstatu tf onne.Ll.e il est satisfait au prin­ 
cipe que tous les pouvoirs émanent de la Nation9 lorsque 
les Chambres 9 (r.1i au sein des pouvoirs constitués sont 
par excellence les représentants de la volonté nationale, 
donnent leur aSEJentiment aux trai.tés de commerce et à 
ceux qui pevvent grever l'Etat ou liEr individuellement 
les BelgesD 

Le propre de tout traité est dJapporter, 
dans l'intérêt commun des hautes parties contractantes, 
des restrictions à leur souveraineté absolue et de ré­ 
duire dans une mesure plus ou moins grande le monopole 
de compétence des organes nationaux. Le droit interna­ 
tional ne peut progresser qu'aux dépens des souverai­ 
netés nationales. 

• til ./ .... 
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Aussi, ntest-ce Clue sous réserve du champ 
d'application de l'arti.cle 68 Clue la Constitution règne 
sans partage et ce n'est que dans les rapports entre 
les organes de droit public interne que la règle selon 
laquelle tous les pouvoirs doivent être exercés de la 
manière établie par la Constitution a une rigueur ab­ 
solue. 

Cette conception stappuie sur des précédents 
qui, dans le champ d1application de l'article 68, don­ 
nent sa véritable signification à l'alinéa 2 de llar­ 
ticle 25. 

Les Chambres ont ô onné leur assentiment à La 
Convention monétaire latine du 6 novembre 1885 qui 
aboutissai t [1 m:égler le mode dt exercice du pouvoir 
reconnu au Roi par l'article 74 de la Constitution. 

Elles ont approuvé le Pacte général de re­ 
nonciation à la guerre, signé à Paris le 27 a01ît 1928 , 
qud, interdit au Roi d'user dlune des l!rérogatives 
que lui reconnaît .1! article 68 de la Constitution .. 

Le ~Pacte de la Société des Nations qui fut 
approuvé par la loi du 15 septembre 1919 ;Imposai t à la 
Belgique, en son arti.cl.e 16, la cessation Lmmé d'i.a t e de 
toutes relations financi .. ères et commerciales aveo 
l' Etat en rupture de pacte et la .Belgique s I obligeai t 
même à interdire toutes relations personne.lles entre 
ses nationaux et ceux de l'Etat en cause. 

Par l'article 24 de la Charte des Nations 
Uni. es ,qu t approuva la loi du Î 4 décembre Î 94·5, la 

.... / ... 
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Belgique confère au Conseil de sécuri.té 1l1a responsa­ 
bilité principale du maintien de la paix et de la sé­ 
curité internationalesll et "reconnaît qu'en s'acquit­ 
tant des devoirs que lui impose cette responsabilité~ 
le Conseil de sécurité agit en son nom". 

Par l'article 43 de la même Charte la 
J3elgique "s r engage à mettre à la disposition du Conseil 
de sécurité, sur son invitation et conformément à un 
accord spécial ou 8. des accords spéciaux, les forces 
armées, 11assistance et les facilités,y compris le 
dro:it de passage, nécessaires au maintien de la paix et 
de la sécurité internationales". 

Il résulte de ces quelques précédents, qui 
ne sont pas les seuls, que les Chambres ont admis 
que dans les cas visés les pouvoirs repris aux arti­ 
cles 74, 68 et 121 de la Constitution soi.ent exercés 
d I une autre manière que celle établj.e par la Cons·ti­ 
tution. 

En d'autres termes, le pouvoir qu'avai.t le 
Parlement de décider s'il convenait ou non d'approuver 
ces traités n'a pas été apprécié ?1 l'échelle du seul 
droi.t public interne. 

Enfin, il importe de souli.gner que par la 
Lo i du 25 ju.in 1952 les Chambres ont .apr è s de longues 
discussions et à une forte majorité ,approuvé le traité 
institu.ant la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier qui implique d'importants transferts de souve­ 
raineté à des organismes supranationaux. 

. .. / ... 
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~loutefois, les partisans de la consti tution­ 
nalité de ces transferts de souveraineté devront conve­ 
nir que? aussi large que puisse être l'interprétation 
pouvant être donnée aux articles 25 et 68 de la Consti­ 
tution, le traité instituant la Communauté européenne 
de défense soustrai t de trop i.mportants secteurs de la 
vie publique h l'action des organes nationaux pour qu'il 
puisse se justifier au regard de la Constitution. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat est d'avis qu'il existe 
des obstacles d f ordre consti tutionn(:ù à ce que 1 t assen­ 
timent soit donné par les Ohambres, au traité et à ses 
annexes. 

La Oonstitution confère aux autorités qu'elle 
désigne des c ompé t enc e s déterminées (article 25). Dans 
la mesure où. un trai.té international transfère à des 
autorités supranationales l'exercice de prérogatives 
essen ti.e11es reconnues aux diverses autorités nationales 9 

ce traité est contraire ù La norme; constitutionnelle. 

Or,1e traité dépouille le Roi et les Chambres 
lé gi sla ti.ves de c ertai.ns de leurs pouvoirs constitu­ 
tionnels; de plus, il oblige les citoyens belges à se 
soumettre à des décisions émanant directement d'auto­ 
rités supranationales et à subir, le cas échéant, des 
sanctions pénales appliquées par elles. 

. .. / .... 



IR. - 16 - L.33î4-. 

Ce faisant, il attribue à cette autorité 
supranationale des pouvoirs dont la Constitution réserve 
l t exercice aux différentes autori.tés q_u t elle institue. 

Pareil résultat ne peut être atteint sans une 
revision préalable de la loi fondamentale. 

Ce ne serait q_ue l'impérieuse et urgente néces­ 
sité de maintenir l'indépendance nationale et l'inté­ 
grité du territoire? nécessité dont le législateur est 
seul juge 9 quä pourrai t justifi.er 1 t approbation, avant 
toute revision constitutionnelle,du traité instituant 
la Comrnunau té européennè de défense. 
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Het verdrag, waarover het advies van de Haad 
van State is gevraagd, strekt hoofdzalœlijk er toe het 
grootste gedeelte van het nationale leger voor vijftig 
jaar in de Europese strijdkrachten met supranationaal 
karakter te integreren. 

Volgens artikel 1 van het verdrag is de Europe­ 
se Defensie Gemeenschap een organisatie met gemeenschap­ 
pelijke instellingen, gemeenschappelijke strijdkrachten 
en een gemeenschappelijke begroting. 

In artikel 2 wordt ge z eg d dat het door de 
gemeenschap nagestreefde doel, name Ld j k de deelnemende 
Staten tegen iedere aanva.L te beveiligen, op tvvee 
manieren wordt bereikt: enerzijds door deelneming 
aan de verdediging van het Westen in het kader van het 
Noord-Atlantisch Verdrag,anderzijds door integratie der 
defensiestrijdkrachten van de deelnemende Staten en 
een rationeel en economisch gebruik van hun hulphronnen. 

Artikel 8 van het verdrag geeft een opsomming 
van de instellingen der gemeenschap : he-t commissariaat, 
de raad, de vergadering en het Hof van justitie. De ver­ 
gadering en het hof zijn die waarin reeds voorzien is 
door het verdrag van 18 April 1951 tot oprichting van de 
Europese Gemeenschap voor kolen en staal. 

Het commissariaat oefent zijn bevoegdheden uf, t 
door middel van beschilckingen, aanbevelingen en adviezen. 
De beschikkinzen zijn verb:indend in al hun onderdelen. 
De aanbeve Lf.ng en zijn verbindend ton aanz i.en van de daarin 
gestelde doeleinden9 doch laten degenen tot wie zij zijn 
gericht, de keuze van de middelen ter bereiking daarvan. 
De adviezen zijn niet verbindend (verdrag, artikel 27) • 

. . . / ... 
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Het commissariaat bestaat uit negen leden, 
benoemd voor zes jaar, die, bij het vervullen van hun 
plicht, geen instructies van enigerlei regering vragen 
of aanvc.ar den en zick onthouden van iedere handeling 
welke onverenigbaar is met het supranationaal karakter 
van hun ambt, welk karakter iedere deelnemende Staat 
zioh verbindt te eerbiedigen (artikel 20). De besluiten 
van het commissariaat worden genomen bij meerderheid van 
de aanwezige leden (artikel 24). 

De raad heeft tot algemene taak, het beleid 
van het commissariaat en de politiek van de regeringen 
der deelnemende Staten met elkaar in overeenstemming 
te brengen en het commissariaat algemene richtlijnen 
te geven (artikel 39, §§ 1 en 2). De raad is samengesteld 
uit vertegenwoordigers van de deelnemende Staten die 
er één lid van hun regering bij afvaardigen (artikel 40)$ 

De raad geeft beschikkingen of geeft de in­ 

stemming vilelke het commissariaat in sommige gevallen 
moet bekomen alvorens het een beschikking geeft of een 
aanbeveling doet (aY'tikel 39,§ 3)0 De raad doet nu 
eens uitspraak bij gewone meerderht?id, dan eens met 
gekwalificeerde meerderheid, dan weer bij algemene 
stommen (artikel 43). 

Het hof verzekert de eerbiediging van het recht 
bi.j de uitlE:)g en de toell8.ssi.ng van he t verd.rag en van de 
ui tvoeri.ngsvoorschriften. Het hof all een is be voegd om 
bij wege van prejudiciäle beslissing uitspraak te doen 
over de geldigheid van de be s ch.i kk i.ngon of aanbevelingen 
van het commissariaat en van ele besluiten van de raad, 

... / ... 
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indien een geschil dat aan een nationale rechter is 
voorgelegd deze geldigheid in het geding brengt (artikel 
62). TIe beschikkingen van het hof zijn uitvoerbaar op 

het grondgebied van de deelnemende Staten en die tenuit­ 
voerlegging geschiedt nadat daarop in de Staat, op 
welks grondgebied de beslissing ten uitvoer moet worden 
gelegd,het in die Staat gebruikelijke bevel tot tenuit­ 
voerlegging is gesteld, zonder enige andere contrôle 
dan de verifi.catie van de authentici tei t van de beschik­ 
king (artikel 66). 

De Europese defensiestrijdkrachten bestaan 
ui t contingenten die de deelnem<::;nde Staten ter be schik­ 
king van de gemeenschap stellen om. volgens het bepaal- 
de in ditverdrag te worden samengevoegd (artikel 9) e 
Het militair protocol be paa.L t de nationaal-homogene 
basiseenheden, die in het supranationaal leger worden 
opgenomen, op ongevoer 13.000 manschappen. Geen enkele 
deelnemende Staat mag nationale gewapende stri j dkrachten 
recruteren of onder de wapenen houden, bui hm de poli tie­ 
macht en de mili tai .. re poli tie die voor de handhaving 
van de orde op zijn grondgebied nodig zijn (artikel 11), 
de onderdelen met de :persoonlijke beveiliging van he t 
Staatshoofd belast (artikel 10, § 3), de strijdkrachten 
bestemd om te worden gebruikt in niet-Europese gebieden 
voor welker verdediging de Staten verantwoordelijk zijn 
(artikel 10, § 1) en de strijdkn.1.Chten voor de vervul­ 
ling van internationale missies welke de Staten hebben 
aanvaard (artikel 10, § 2). De omvang en de aard van 
die stri~jdkrachten mogen de grenzen veen hun opdracht 
niet te buiten gaan, noch de de e Ln em.i ng van de betrok­ 
ken Staat, aan de Europese strijdkrachten in gevaar 
brengen (artikelen 10, § 5, en 11). . .. / ... 
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De gemeenschap heeft jegens de Europese 
defensiestrijdkrachten en haar leden dc~elfde rechten 
en verplichtingen als de Staten jegens hun nationale 
strijdkrachten en de leden van deze strijdkrachten, 
volgens het inl:Brnationale gewoonterecht (artikel 80,· 
§ 1). 

De leden der Europese strijdkrachten dragen 
gelijke uniformen (artikel 15, § 2) en een van hun 
voornaamste plichten is : +r-ouw aan de gemeenschap 
(militair protocol, artikel 16, § 2). 

In vredestijd wor d t het commando reehtstreeks 
toevertrouwd aan de bevoegde, onder de Noord-Atlantische 
Vedragsorganisatie ressorterende o:pperbevelhebber, die 
ten opzichte van de Europese defensiestrijdkrachten 
de aan zijn functiÊ3n verbonden bevoegdheden en verant­ 
woordelijkheden uitoefent; de technische aanwijzingen 
worden gegeven door de geëigende organen van deze or- , 
ganisatie (artikel 18, § 1)0' 

In oorlogstijd oefent de opperbevelhebber 
ten opzichte VD,n bovenvermelde strijdkrachten het 
volledig gezag en de verantwoordelijkheden van op­ 
perbevelhebber uit (artikel 18, § 2). 

Indien het Noord-Atlanti.sch Verdrag ophoudt 
van kracht te zijn v~~r het verd.rag tot oprichting 
van de Europese Defensie Gcmeenscnap, zullen de deel­ 
nemende Staten in onderlinge overeenstemming vaststel­ 
len, aan we l ke instantie het bevel OVGr en de aanwen­ 
ding van do Europese defensiestrijdkrachten zullen 
worden toevertrouwd (artikel 18, § 4). 

• •• / •• fi 
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Benoeming in rangen hoger dan die van 
commandant von een nationaal-homogene basissenheid..!. 
geschiedt bij beslissing van het commissariaat, 
met instemming van de raad, bij eerist emmi.gheä d be­ 
paald. Voorlopig geschiedt de benoeming in rangen 
binnen de nationaal-homogene eenheden der Europese 
defensiestrijdkrachten en in alle overige rangen ter 
keuze van elke d.eelnemende Staat, hetzij door de be­ 
voegde natd cne.Le instanties, op voorstel van he t 
commissariaat, hetzij door het commissariaat?op voor­ 
stel von de betrokken hiërarchieke meerderen, na 
raadpleging van nationale instanties (artikel .31, 
§§ 1 en 2). 

Het militair protocol bepa['2.lt in de artikelen 
12 en volgende (titel III, hoofdstuk I) de algemene 
beginselen vo o.r de recrutering van de Europese defen­ 
siestrijd.krn,chten en belast het commissariaat met het 
ontwerpen van de aanvullende regelingen. De beginselen 
inzake discipline en bevordering zijn neergelegd in 
de artikelen 15 en volgende (tweede hoofdstuk - 
Discipline) en in de artikelen 21 en volgende (derde 
hoofdstuk - Rang en functie). Deze beginselen kunnen 
eventueel door de raad bij eenstemr:dgheid gewijzigd 
worden (verdrag, artikel 44). 

• • e / ••• 
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Artikel 15, § 3, van he t verdrag luidt als 
volgt: "De contingcmten, waaruit de eenheden zullen 
bestaan, worden door de deelnemende Staten geleverd 
volgens een door de regeringen overeengekomen op­ 
bouwplan. Dit plan kan worden herzien onder de in 
artikel 44 gestelde voorv\r'arden". Dat artikel be paa.l, t : 
fi ••• wijzigingen in het o pbouwp.Lan van de Europese 
defensiestrijdkre .. chten worden door de raad, op voorstel 
hetzij van een lid van de ra2.d, hetzij van het com­ 
missariaat, bij eenstemmighEüd vastgesteld en door 
het commissariaat in werking gesteld". 

De gemeenschappelijk:e begroting van de Euro­ 
pese defensiestrijdkrachten wor d t volgens de in de 
artikelen 87 en (37 bis bepaalde procedure door het 
commissariaat voorbereid, door d.e raad vastgelegd 
en in laatste instantie aan de vergadering voorge­ 
legd. Luidens arti.kel 87, § 2, r-us+ op dE; regering 
van iedere deelnemende Staat de verplichting, zorg te 
dragen, dat de bijdrage van die Staat wordt opgenomen 
in de nat i.one.Le begroting, overeenkomstig de grondwet­ 
telijke regelen van dez3 Staat.Met de financiële contr61e 
op de uitvoering van de begroting worden bele.st een 
financiële controleur en een commissie voor de rekenin­ 
gen (artikelen 83 tot (5). 

+ 
+ + 

.... / .... 
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Hier dient te worden onderzocht of het verdrag 
verenigbaar is met de Belgische Grondwet. Hier mogen dan 
sommige bepalingen er van in herinnering worden gebracht. 

Alle machten gaan uit van de Natie. Zij worden 
uitgeoefend op de bij de Grondwet bepaalde wijze (artikel 
25) • 

De wetgevende macht wordt gezamenlijk uitgeoe­ 
fend door de Koning, de Kamer der Vollcsvertegenwoordigers 
en de Senaat (artikel 26). 

De uitvoerende macht, zoals zij door de Grond­ 
wet is geregeld 9 berust bi ,i de Koning (artikel 29). 

De Koning voert het bevel over land- en zee­ 
macht, verklaart oorlog1 sluit de vredes-, vel'bonds- en 
handelsverdragen (artikel 68). 

Hij verleent de graden in het leger (artikel 66). 

De lege rsterkte wordt e Lk jaar bij stemming 
vastgesteld. De wet die ze bepaalt is, indien zij niet 
wordt vernieuwd, slechts voor e en jaar van kr-ach t (ar­ 
tikel 119). 

De wijze van aanwervä.ng van het leger wordt 
bepaald door de wet. Deze regelt eveneens de bevordering, 
de rechten en de verplichtingen der milita,iren (artikel 
1 Î 8 ) • 

Geen vreemde troepen mogen in dienst van de 
Staat worden aangenomen, het grondgebied bezetten of 
doortrek:Œn dan krachtens een wet (artikel 121) • 

• 0 (I, / ••• 
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De Koning, wanneer hij bezit neemt van de 
Troon, zweert de Grondwet en de wetten van het Belgische 
volk na te leven, t s lands onafhankelijkheid te hand­ 
haven en het grondgebied ongeschonden te bewar-en (artikel 
80). In dit verband weze opgemerkt dat 's lands onafhan­ 
kelijkheid uitdrukkeli;'jk werd afgekondigd bij een decreet, 
de 18e November 1830 door het Nationaal Congres als 
grondwetgevend lichaam uitgevaardigd. 

De hoven en rechtbanken passen de algemene, 
provinciale en plaatselijke besluiten en verordeningen 
slechts toe voor zover zij met de wetten overeenkomen 
(artikel 107). 

Als men de bepalingen van het verdrag tot op­ 
richting van de Europese Defensiegemeenschap stelt tegen­ 
over de tekst van de Grondwet, merkt men een zekere 
antinomie. 

De gezamenlijke uitoefening Vèl,n de wetgevende 
macht door de Koning, de Kamer der Volksvertegenwoor­ 
digers en de Seneat, zoals geregeld Ln artikel 26 van de 
Grondwet, de uitoefening van de verordeningsmacht aan de 
Koning opgedragen door artikel 67 en zelfs de uitoefe­ 
nini; van de uitVOerende macht in de ruime zin zoals 
artikel 29 die opvat, zijn niet overeen te brenGen met 
die bepalingen in bet verdrag welke supranationale ge­ 
zagsorganen machtigon tot het nemen van beslissingen 
met bindende kracht ten aanzien van Belgische Staats­ 
burgers zonder eni~e tussenkomst van de grondwettelijke 
Lä.chamen , Dau reribov en zi;jn de Be Lg i.s ch e rechtbanken 
niet bevoegd om ove r de celdigheid van de be sch i.kk.îngen 
en aanbeve'Lâ.ng en V2.n het conum.s se r-i.aa t ~ en van de besljoojnga1 
van de raad te oordelen,vermi t.s hiervoor a'lLeen het door 

.00/ ... 
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het verdrag ingestelde hof bevoegd is en de beschikkingen 
van het hof uttvoe r-baa r zijn op het grondgebied van de 
deelnemende Staten zonder enige andere contrôle dan de 
verificatie van de authenticiteit dezer arresten. Met 
het gevolg dat de Belgische rechtbanken de beschikkingen 
en aanbevelingen van het commissariaat alsmede de be­ 
slissingen van de l'Bad moeten toepassen, zelfs indien 
deze met de wetten strijdig zijn, en zonder ten aanzien 
daarvan de contrôlemacht, hun door artikel 107 der 
Grondwet gegeven, te mogen uitoefenen. 

Verder is aan te merken, dat de ministers 
tegenover de Kamers niet verantwoordelijk zouden zijn 
dan voor de beschikkingen en aanbevelingen met eenstem­ 
migheid bepaald of voor de beschikkingen en a8l1bevelingen 
van het oommf.saaz-ä aa't , met :i.nstemming van de raad 9 bij 
eenstemmigheid be paa'l.d , In de overige geva1len zouden zij 
alleen verantwoordelijk zijn voor de houding die zij 
aannemen, maar n ie t voor een beschikking of aanbeveling 
waarin hun stem geen beslissende invloed heeft kunnen 
hebben. 

Anderdeels worden bepaalde hande Lf.ngen , welke 
de Grondwet u5.tdruk'-celtjk aan de Koning opdraagt 7 krach­ 
tens het verdrag niet langer door hem verricht. 

De Belgische strijdkrachten worden grotendeels 
in het Europese leger gelntegreerd en aldus onttrokken 
aan ho t commando van. de Koning, die de hem dool' artikel 
68 der Grondvvct verleende macht niet meer kan ui.toefenen 
dan over de onderdelen belast met zijn pc::rsoonlijke 
beveiliging en over de strijdkrachten bestemd om in 
niet-Europese gebieden te worden gebruikt. 

• 0 • / ••• 
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In de Europese strijdkrachten zelf is er 
trouwens geen plaats voor enig nationaal commando over 
grotere dan nationaal-homogene eenheden~ met dan ten 
hoogste 13.000 manschappen. 

Weliswaar verleent het verdrag aan de Koning, 
althans voorlopig en op voorstel van het commissariaat, 
het recht tot benoeming in rangen binnen de Belgische 
nationaal-homogene eenheden. 

Wat niet wegneemt dat de Koning, ten aanz i.en 
van het grootste deel der Belgische strijdkrachten, 
de macht verliest om in de hoogste rangen te benoemen. 

Naast de Koning,aan wie het verdrag aldus een 
aantal bevoegdheden ontneemt, wordt ook de wetgever 
van sommige zijner bevoegdheden beroofd. 

Terwijl, luidens artikel 1 '/8 der Grondwet, 
de wijze van aanwerving van het leger wo rd t bepaald door 
de wet die eveneens de bevordering, de rechten en de 
verplichtingen cler militairen regelt, geeft het militair 
protocol, dRt bij het verdrag is gevoegd, de algemene 
beginselen Lnz ake recrutering der Eur-o'pe s e strijdkr:'l,chten 
en belast het commissariaat met het ontwerpen van aan­ 
vullende regelingen. Hetzelfde protocol legt verder de 
beginselen inzake bevordering en tucht ne er in een aé'!.n­ 
tal regelen die eventuee1 door de :cacd b i] eenstemmig­ 
heid kunnen gewijzigd worden. 

Zoals reeds gezegd, bepalen de deelnemende 
Staten het contingent volgens een o pbouwp.l an , dnt 
alleen de raad bij eenstemmigheid kan wi.jzigen 

o 0 0/ ••• 
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Het plan evenals de wijzigingen worden 
door he t comm'Ls aar-Laa t in werking gesteld. 

Hieruit volgt, dat eventueel het contingent 
wordt gelicht niottegenstaande de strj_jdige bepalingen 
in de wet waarbij de vvetgever de jaarlijkse getal­ 
sterkte w'ewe®iMQ}ostig artikel 119 van de Grondwet heeft 
bepaald. 

+ 
+ + 

Het is hier de plaats, om artikel 25 van 
de Grondwet in he r-i.nne ring te brengen / luidens hetwelk 
"alle machten uitgaan van de Nati.e; zij worden 1ütge­ 
oefend op de bij de Grondwet bepaalde 'Vvij ze". 

Verder bepaalt artikel 68 dat de Koning de 
verdragen sluit en dat de handelsverdragen en de ver­ 
dragen, waardoor de Staat zou kunnen wo rô.en bezwaard 
of Belgen persoonlijk gebonden,slechts van kracht zijn 
nada+ z i] door de Kamers zijn goed.gekeurd. 

Somrrdgen zijn van oordeel dat de grondwet­ 
gever aldus op ui t drukke l.tjke wi j ze bevestigd heeft 
dat buiten de machten die van de Belgische Natie 
uitgaan 7 ge "Il andere machten be s t aan en derhalve o ok 
geen enkel supranationaal gezag dat beschikkingen,die 
de Belgische burgers verbinden,zou kunnen nemen • 
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Daar in België geen andere machten bestaan 
dan die welke van de Belgische Natie uitgaan, zou een 
ve rd r'ag , dat somm.ige van die machten aan een suprana­ 
tionaal gezag opdraagt, inbreuk maken op artikel 25, 
tweede Li.d , van de Gr-ondwe t 9 he twe Lk de uitoefening van 
die machten regelt. Er anders over beslissen,is aan­ 
nemen dat er tegenspraak bestaat ~ussen de artikelen 
25 en 68. 

+ 
+ + 

Volgens een andere thesis moeten de artikelen 
25 en 68 van de Grondwet ruimer worden geïnterpreteerd. 

In artikel 25 zouden uitsluitend bedoeld 
zlJn de nationale machten, dit wt.L zeggen die welke de 
grondwetgever in de daarop volgende teksten van titel III 
omschrijft en waar-van wordt gezegd dat zij op de bij de 
Grondwet bepaalde wijze worden uitgeoefend. 

Arti){el 259 waarvan de draaé:,'\ivi. j d t e zi eh niet 
uitstrekt OVE,r ho t gebied van de i.nternational e betrek­ 
kingen, wil zonder meer bevestigen, dat de drRgers van 
de machten deze niet uitoefenen bij de gratie Gods of 
krachtens een titel die hun eigen is, maar ingevolge 
een opdracht van de Natie. 

Bovendien kan artikel 25 niet worden losge­ 
maakt van de overige Grondwetsartikelen, namelijk 

... 1. · · 
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van artikel 68. Op het eigen domein van deze laatste 
Grondwetsbepali:p.g is aan het beginsel, dat alle machten 

l 

van de Natie uitgaan, voldaan wanneer de Kamers, die 
onder de gestelde machten bij uitstek de vertegen­ 
woordigers van de vo1kswil zijn? hun goedkeuring hechten 
aan de hande1sverdragen en aan die verdragen waardoor 
de Staat zou kunnen worden bezwa8.rd of de Belgen 
persoon1ijk gebonden. 

Kenmerkend voor elk verdrag is, dat het in 
het gemeenschappelijk be1ang van de hoge verdrag­ 
sluitende partijen, aan hun volstrekte souvereiniteit 
beperkingen stel-t en dat zij in mindere of meerdere 
mate het bevoegdheidsmonopolie der nationale 6rganen 
inkrimpt. Alleen te.J:l kosten van de nationale souverei­ 
n l.t e t t kan het Lnt erria t innaa'L recht vorderingen maken. 

Alleen onder voorbehoud van het toepassings­ 
gebied van artikel 68 heerst de Grondwet dus onverdeeld 
en slechts in de betrekkingen tussen de organen van 
intern publiek recht geldt in haar vol1ü strengheid 
de regel, dat alle machten op de bij de Grondwet be­ 
paalde wijze moeten worden uitgeoefend. 

Deze opvatting beroept zich op precedenten 
die, binnen het toepassingsgebied van artikel 68, 
aan het tweede lid van artikel 25 zijn werkelijke 
betekenis geven. 

De Kamers hebben hun goedkeuring gehecht 
aan de Latijnse II/Iuntovereenkomst van 6 November 1885, 
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die ~etekende dat regelen werden gesteld betreffende 
de wijze waarop de macht,welke krachtens artikel 74 
van de Grondwet de Koning toekomt, wordt uitgeoefend. 

Goedgekeurd werd eveneens het Algemeen Pact 
tot verzaking aan de oorlog, getekend te Parijs op 
27 Augu s trus 1928 ~ dat de Koning verbiedt gebruik te 
maken van een der prerogatieven hem toegekend bij ar­ 
tikel 68 van de Grondwet. 

Ret Volkerenbondsverdrag, dat bij de wet van 
15 September 1919 is ,soedgekeurd9 legde België in 
artikel 16 de verplio~lting op, onmiddellijk alle 
financiële en handelsbctrekki.ngen met de Staat die het 
verdrag mocht verbrekE:n stop te zetten; zelfs ging 
België de verbintenis >1an 9 all e l)Orsoonli jk verkeer 
tussen zijn onderdanen en die van de betrokken Staat 
te verb:ieden. 

Bij artikel 24 van het Handvest van de 
Verenigde Naties, dat bij de wet van 14 December 1945 
is {;oedgekeurd, draagt België de Veiligheidsraad 
"de primaire ve ran'two or-d.e Lt jk:heid op voor de handhaving 
van internationale vrede en veiligheid" en "stemt het 
er Ln toe j dat de Veiligheidsraad bij he t vervullen 
van zi jn taak krachtens deze verantvvoordelijkheid 
namens hem hande1tl!. 

Bi j azt Lke L 43 van ns t z e Lf'do Handvest 
"verbindt Belgi~ ziah, ter beschikking van de Vei­ 
ligheidsraad te stellen, op diens uitnodiging en over­ 
eenkomstig een bijzondere overeenkomst of bijzonder\:.- 
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overeenkomsten gevvapende strijdkrachten9 bijstand, 
en faciliteiten met inbegrip van rechten van door­ 
tocht, welke noodzakelijk zijn voor het doel van het 
handhaven van internationale vrede en veiligheid". 

Uit deze enkele precedenten, die niet de 
enige zijn, blijkt dat de Kamers hebben aangenomen, 
dat in de bedoelde gevallen de machten~ genoemd in de 
artikelen 74, 68 en 121 van de Grondwet, op een andere 
dan de door de Grondwet bepaalde wi j ze w·orden ui t­ 
geoefend. 

Met andere wo o r'den , de bevoegdheid die het 
Parlement bezat om te beslisfJen of die verdragen al 
dan niet behoorden te worden goedgekeurd, is niet 
aI1een op het plan van het intern publiek recht 
beoordeeld. 

Tenslotte verdient het nadruk, dat de Kamers, 
na langdurige bespreking en met een grote meerderheid, 
bij de wet van 25 Juni ·1952 hun goedlœuring hebben ge­ 
hecht aan het verdrag tot oprichting van de Europese 
Gemeenschap voor kolen en staal, hctwe Lk belangrijke 
overdrachten van souvereiniteit aan supranationale 
lichamen impliceert_ 

Nochtans zullen degenen, die zodanige over­ 
drachten van souv e r'e Ln i.t e i, t grondwetteli jk achten 9 
moeten toeguVeJl dat 9 hoe l'ulm de a r t LkeLen 25 en 68 
van de Grondwet ook kunnen wor-den geïnterpreteerd, 
het ve rdrag tot oprichting van de Europese Defensie 
Gemeenschap al te belangriJke delen van het openbaar 
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leven aan het beleid van de nationale organen onttrekt 
om ten aanzien van de Grondwet te kunnen worden verant­ 
woord. 

+ 
+ + 

De Raad van State is van advies ~ dat redenen 
van grondwettelijke aard zich verzetten tegen de goed­ 
keuring van ho t verdrag en zijn bijlagen door de Kamers. 

De Grondwet verleent aan de door haar aange­ 
wezen overheden bepaalde bevoegdheden (artikel 25). 
Voorzover een internationaal verdrag de uitoefening van 
essenti~le prerogatieven, die aan de verschillende 
nationale ove rn eden zijn toegewezen? aan supranationale 
overheden overdraagt,is zodanig verdrag met de grond­ 
wettelijke norm in strijd. 

Het onderhavig verdrag ontneemt de Koning 
en de Wetgevende Kamers enige van hun grondwettelijke 
machten; daarenboven verplicht het de Belgische Staats­ 
burgers zich te onderwerpen aan beschikk:ingen die 
rechtstreeks van supranationale overheden uitgaan en, 
in voorkomend geval~ de door deze getroffen straf­ 
maatregelen te ondergaan. 

Zodocmde ve r'Le en t het die supranationale 
overheid ma cht en waarvan de ui t,lefening krachtens de 
Grondwet aan de verschillende door haar ingestelde 
overheden toebehoort. 
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Zodanig resultaat kan niet zonder voorafgaan­ 
de herziening van de Grondwet worden bereikt. 

Al.leen de onontkoombare en dringende nood­ 
zaak, om 's lands onafhankelijkheid en de ongeschon­ 
denheid van hot grondgebied te handhaven, - en over 
die noodzaak oordèelt alleen de wetgever - zou kunnen 
verantwoorden dat het verdrag tot oprichting van de 
Europese Defensie Gemeenschap v~~r enige grondwets- 
·herziening wordt goedgekeurd. 
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